
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 20 JUIN 2019 

 

Assemblée 
M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Pauly, Mme Barthélemy, M. Massaux Echevin(e)s 

MM. P.Helson, Genard, Lechat, M.Helson, Mme Flament, M. Lottin, Mme Pierard, MM. Nocent, 

Charlier, Mme Riveiro Garcia, M. C.Lasseaux, Mmes Vanolst, Pinot, M. Debroux Conseiller(e)s 

M. Paquet, Président du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

A 19H, présentation des contrats de rivière Sambre et Affluents et Haute Meuse. 

Le Conseil Communal, 

 

1. Décisions de la séance du 23 mai 2019 - Approbation - Décision 
Approuve les décisions de la séance du 23 mai 2019. 

 

2. Régie communale autonome - Comptes annuels 2017 - Information 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1231-4 et 

suivants, relatifs aux Régies communales autonomes; 

Vu la loi du 17 juillet 1975, relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises; 

Considérant que la Régie communale autonome de Florennes pour le Sport et la Culture (RCA) a été 

constituée le 10 juillet 2012; 

Considérant le contrat de gestion établi entre la commune et la RCA, en date du 27 juin 2018; 

Considérant que le Conseil d'administration de la RCA a, en date du 6 mars 2019, arrêté les comptes 

annuels 2017; 

Considérant les rapports des vérificateurs aux comptes et du Collège des commissaires; 

Considérant que le Code précité prévoit que ces rapports soient communiqués au Conseil communal, 

DECIDE : 

Article unique : 

De prendre connaissance, pour information, des comptes annuels 2017 de la Régie communale 

autonome. 

 

3. Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature alloués par l’Administration communale aux mandataires 

et aux personnes non élues au cours de l’exercice 2018 – Approbation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ; 

Vu le décret du 29 mars 2018, visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des 

mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018, relative à la mise en application des décrets du 29 mars 

2018, modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,), ainsi que la loi du 8 

juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

Considérant que l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que : 

1. Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit, reprenant un relevé individuel et 

nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les 

mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ; 

2. Ce rapport contient également : 

a. la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ; 

b. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels la Commune détient des 

participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations 

liées à ces mandats ; 

3. Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport, au plus tard le 1er juillet de 

chaque année, au Gouvernement wallon ; 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi conformément 

au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

Considérant qu’un arrêté gouvernemental a fixé un modèle de rapport, le 15 juin 2018; 

Considérant qu’en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments suivants : 

◦ Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de 

leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ; 



◦ Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission consultative d’aménagement du 

territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces 

instances ; 

◦ Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au 

Conseil communal ou dans la Commission communale des Finances ; 

◦ Des jetons de présence ne sont versés aux membres suppléants de la Commission consultative 

d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM), en ce compris les membres du Collège, 

que lorsque le membre effectif qu’ils remplacent est absent ; 

◦ Aucun avantage en nature n’est alloué par l’Administration communale aux mandataires et 

personnes non élues siégeant au sein des instances de la Commune ou désignés par celles-ci 

pour siéger dans d’autres organismes ; 

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations 

mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ; 

Considérant qu’un tel rapport devra aussi être établi par les organismes dans lesquels la Commune 

détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué avant le 1er juillet 

2019, tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon ; 

Considérant qu’en attendant la réception des rapports de rémunération de ces organismes, 

l’Administration communale n’est pas en mesure d’inclure dans son propre rapport des informations 

relatives aux rémunérations liées aux mandats détenus dans lesdits organismes ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

1°   D’approuver le rapport de rémunération de la Commune de Florennes pour l’exercice 2018, 

composé des documents suivants : 

a. un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par l’Administration 

communale aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste de leur présence 

aux réunions des différentes instances de la Commune ; 

b. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels la Commune détient des 

participations directes ou indirectes, sans les informations relatives aux rémunérations liées à 

ces mandats. 

2°   De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon, avant le 1er juillet 2019, 

accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération. 

3°   De charger le Président du Conseil communal de l’exécution de la présente délibération. 

 

4. Désignation d'un délégué à la protection des données - Adhésion à une centrale d'achat 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 

relatifs aux compétences en matière de marchés publics et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux de fournitures et de services ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu le Règlement n°2016/679 dit Règlement général sur la protection des données ; 

Vu que les dispositions de ce règlement sont directement applicables dans l’ensemble des 28 Etats 

membres de l’Union Européenne, depuis le 25 mai 2018 ; 

Considérant que l’article 47,§2, de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, dispense les 

pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation, lorsqu’ils 

recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6° de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir 

adjudicateur qui réalise des activités d’achat centralisées» ; 

Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de 

différents pouvoirs adjudicateurs, est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence 

et ainsi d’obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau des prix ; 

Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est mieux à 

même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de 

comparer les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des 

procédures administratives à mettre en place ; 

Considérant que les Communes et CPAS de Anhée, Yvoir, Onhaye, Dinant, Hastière, Somme-Leuze, 

Philippeville, Florennes, La Bruyère, Gesves, Ohey, Bièvre, Viroinval et Jemeppe-sur-Sambre, ont émis 

le souhait de se regrouper, en vue de la mutualisation pour la désignation d’un DPO ; 



Considérant que, lors de la réunion préparatoire du 01.04.2019, il est décidé de lancer une centrale 

d’achat relative à la désignation d’un DPO ; 

Considérant qu’il a été décidé entre les intervenants que le « pilotage » de cette centrale d’achat échoit à 

la Ville de Dinant ; 

Considérant que, vu les besoins de l'administration en matière de RGPD, et notamment la désignation 

d’un DPO, il y a lieu d’adhérer à la centrale d’achat qui sera mise en place ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis du Directeur général ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De marquer son accord sur l’adhésion de la commune de Florennes à la centrale d’achat qui sera 

organisée par la Ville de Dinant, en vue de la désignation d’un DPO. 

Article 2 : 

D'approuver la convention d'adhésion entre la Ville de Dinant et l'administration communale de 

Florennes annexée à la présente délibération. 

 

5. Contentieux - Ethias-Commune de Florennes/LACROIX - Acquiescement 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la compétence du Conseil communal en matière de contentieux ; 

Vu le litige opposant Ethias, assureur de la commune de Florennes, et Monsieur LACROIX Jean-

Claude, dans une affaire d'accident de roulage survenu le 18 juin 2015, à Saint-Aubin, au niveau du 

carrefour formé par la rue d'Hemptinne et la rue du Fourneau ; 

Considérant le jugement du tribunal de Police du 25 mars 2019, défavorable à la compagnie Ethias, 

donc à l'administration communale de Florennes ; 

Qu'en effet, le juge retient l'existence d'un vice de la chaussée, en raison de l'existence de matières 

grasses et glissantes constituant un danger anormal comme étant la seule et unique cause de l'accident 

survenu ; 

Que ce vice de la chaussée engage la responsabilité de son gardien ; 

Qu'il n'a pas été retenu de faute dans le chef du conducteur ; 

Qu'il n'a pas été non plus retenu de faute dans le chef de l'exploitant des terres adjacentes à la chaussée ; 

Que notre conseil est partagé quant à l'opportunité de faire appel en ce dossier ; 

Qu'il faudrait plus en détails étayer les arguments engageant la responsabilité du conducteur et/ou de 

l'exploitant des terres adjacentes ; 

Que nous manquons d'éléments de preuves surabondants ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'acquiescer au jugement rendu par le tribunal de Police le 25 mars 2019, en l'affaire opposant 

ETHIAS-Commune de Florennes/LACROIX. 

Article 2 : 

De mandater la S.A. Ethias pour règlement du litige. 

  

6. Corenne, Rue de Rosée - Achat d'une parcelle le long du cimetière - Accord de principe 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que le cimetière de Corenne nécessite un parking et a son mur d'enceinte en partie détruit; 

Considérant qu'il est question de racheter une partie de la parcelle B 272 A, située entre le cimetière et 

la voirie, afin d'y établir un parking et une nouvelle entrée présentant confort et sécurité; 

Considérant qu'il convient de dresser un plan de la parcelle avec la nouvelle division et de procéder à la 

vente des deux parcelles; 

Considérant qu'un devis doit être demandé auprès de trois géomètres; 

Considérant que la parcelle pourra être évaluée ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1
er
 : 

De marquer son accord de principe sur la division de la parcelle B 272 A à la demande de la commune. 

Article 2 : 

De réclamer un devis à trois géomètres. 



Article 3 : 

De procéder à l'achat de la parcelle située en regard du cimetière et reprise en bleu sur le plan annexé. 

Article 4 : 

De charger le Collège communal de l'application de la présente décision. 

 

7. Patrimoine - Monsieur et Madame Gaël et Ludivine PAQUET-DEHU - Rue du Fourneau, 32, à 

5620 SAINT-AUBIN - Modification du domaine public - Avis 
Vu la demande d’avis portant sur un projet d'extension d'une habitation, sur un bien sis à SAINT-

AUBIN, rue du Fourneau, 32, cadastré 7 ème division section E parcelle 103 B, introduite par Monsieur 

et Madame Gaël et Ludivine PAQUET - DEHU, Rue du Fourneau, 32, à 5620 SAINT-AUBIN; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Philippeville-

Couvin, adopté par Arrêté Royal du 24/04/1980, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 

précité; 

Considérant que l’avis de principe porte sur la possibilité de construire une annexe du type de celle 

présentée en achetant un excédent communal situé à l’avant de la parcelle; 

Considérant que cet excédent se situe dans un créneau; qu’il convient de redresser le domaine public; 

Considérant que les parcelles voisines présentent aussi des différences avec la réalité, que les 

corrections pourraient avoir lieu aussi à ce niveau; 

Considérant que le prix de ce type de terrain a été fixé dans les mois passés à 12 euros du m² ; 

Considérant qu'il faut prévoir un dégagement de 1 m 50 de large entre le filet d'eau et la parcelle privée, 

pour y placer les impétrants et un éventuel trottoir; 

Considérant que le travail de mesure pourrait être effectué par le commissaire voyer à moindre coût, à 

condition que la demande émane de la commune; 

Considérant que les modifications à prévoir pour les parcelles voisines pourraient être inclues dans la 

demande; 

Considérant que le commissaire voyer a remis un contrat particulier pour la réalisation de cette mission; 

que le tarif est de 1.040 euro; que la Province n'est pas assujettie à la TVA; 

Considérant que les règles de marché public doivent s'appliquer; qu'il convient donc de demander un 

devis à deux autres géomètres; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’émettre un avis favorable quant à la réalisation des plans par la Province, concernant le projet de 

Monsieur et Madame Gaël et Ludivine PAQUET - DEHU, demeurant à Saint-Aubin, tendant à obtenir 

l’autorisation pour l'extension d'une habitation, sur un bien sis à Saint-Aubin, rue du Fourneau, 32, 

cadastré 7 ème division section E parcelle 103 B. 

Article 2 : 

De consulter deux autres géomètres et d'octroyer la mission au moins disant des trois. 

Article 3 : 

De valider le prix de 12 euros du m² pour les excédents de voirie. 

 

8. Vente de bois marchand - Exercice 2020 - Catalogue et cahier des charges - Approbation 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil Communal et les articles L3111-1 

et suivants, relatifs à la tutelle ; 

Vu la liste des lots ci-annexée, ainsi que les clauses particulières de vente de bois marchand ; 

Vu les états d'assiette des coupes de bois communaux, pour l'exercice 2020 ; 

Considérant que les lots proposés, du numéro 400 au numéro 405, sont composés de 2207 feuillus et 

résineux estimés à 1214 m³ de grumes et 160 m³ de houppiers ; 

Considérant que ceux-ci sont estimés par le Département Nature et Forêts à 48.000 euros (quarante-

huit-mille euros) pour la vente du 19 septembre 2019 ; 

Considérant que cette année, le mode de vente retenu pour la vente de bois marchand est le rabais, suivi 

d'une adjudication par soumissions pour les lots invendus ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'affecter à la vente de bois marchand 2207 feuillus et résineux. 

Article 2 : 

D'approuver les clauses particulières du cahier des charges - Exercice 2020. 



Article 3 : 

De transmettre la présente délibération au Département Nature et Forêt, cantonnement de Philippeville. 

  

9. Florennes - Entretien de voirie 2019 - Lot II 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° 788 relatif au marché “FLORENNES - Entretiens de voiries 2019 / 

Lot II” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 172 385.00 € hors TVA ou 208 585.85 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2019, article 421/731-60 (n° de projet 20190001) et sera financé par emprunt ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 11/06/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 788 et le montant estimé du marché “FLORENNES - Entretiens 

de voiries 2019 / Lot II”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 172.385,00€ hors TVA ou 208.585,85 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/731-60 (n° de projet 20190001). 

 

10. FLORENNES - Mobilité Douce - Recours à un bureau d'étude - Mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 216 relative au marché public, notamment l'article 30 relatif au contrôle "In house" ; 

Considérant le programme d'amélioration de la mobilité douce proposé par la Région Wallonne; 

Considérant l'Arrêté Ministériel du 01 décembre 2017 octroyant une subvention de 100 000 € pour la 

création d'une liaison "modes doux" entre Florennes et Morialmé; 

Considérant l'Arrêté Ministériel du 21 décembre 2018 octroyant une subvention de 100 000 € pour la 

création de trottoirs et d'une piste cyclable entre Florennes et Saint-Aubin; 

Considérant l'avis favorable sur la candidature de la commune de Florennes pour la création d'un pré-

Ravel entre Florennes et Mettet ; 

Considérant qu'il y a lieu d'approuver une procédure de passation de marché pour l'étude de ces projets ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un auteur de projet pour l'établissement des fiches 

d'investissement ; 

Considérant que la procédure "In-House" peut-être décidée ; 



Considérant qu'il existe entre la Commune de Florennes et l’intercommunale namuroise des services 

publics (INASEP) une relation « in house » ; 

Considérant que l'article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative au marché public stipule que : § 1er. Un 

marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le droit privé ou le 

droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes 

sont réunies : 

  1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 

exerce sur ses propres services; 

  2° plus de 80 % des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou par d'autres 

personnes morales qu'il contrôle; et 

  3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 

requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 

d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée; 

Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant l’intercommunale pure « INASEP » ; 

Considérant que l'intercommunale INASEP peut être désignée dans le cadre de la convention " In 

House" ; 

Considérant que le dossier devra être transmis à la tutelle sur les marchés publics dans les quinze jours 

de la décision en vertu de l’article L3122-2 du CDLD. Il n’existe pas de seuil de transmission pour la 

procédure In House. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 06/06/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la procédure de passation du marché d'étude de projets relatifs à l'amélioration de la 

mobilité douce pour les années 2017/2018/2019 par procédure "In-House". 

Article 2 : 

De solliciter l'intercommunale I'INASEP, rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne pour l'obtention de 

conventions régissant une mission d'étude de projets dans le cadre de la convention " In House" liant la 

commune de Florennes et l'Intercommunale INASEP et relative au plan d'amélioration e la mobilité 

douce pour les années 2017/2018/2019 

Article 3 : 

De communiquer à l'Intercommunale INASEP, les avants projets du programme " Mobilité Douce" 

2017/2018/2019 de la commune de Florennes permettant la préparation des différentes conventions 

inhérentes au programme décidé. 

Article 4 : 

La décision d'attribution du marché devra être transmise à la Tutelle sur les marchés publics. 

  

11. FLORENNES - Pose d'une extension de réseau de distribution d'eau - Recours à la procédure 

"In-House" 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 216 relative au marché public, notamment l'article 30 relatif au contrôle "In house" ; 

Considérant le projet de création d'une Zone d'Aménagement Communal Concerté entre la route de 

Mettet et la rue d'Oret ; 

Considérant que la faisabilité du projet nécessite la pose d'une canalisation d'adduction d'eau 

indispensable à la fourniture en eau de la zone concernée; 

Considérant qu'il y a lieu d'approuver une procédure de passation de marché pour l'étude de ces projets ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un maître d'ouvrage pour la réalisation des travaux ; 

Considérant que la procédure "In-House" peut-être décidée ; 

Considérant qu'il existe entre la Commune de Florennes et l’intercommunale namuroise des services 

publics (INASEP) une relation « in house » ; 



Considérant que l'article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative au marché public stipule que : § 1er. Un 

marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le droit privé ou le 

droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes 

sont réunies : 

  1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 

exerce sur ses propres services; 

  2° plus de 80 % des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou par d'autres 

personnes morales qu'il contrôle; et 

  3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 

requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 

d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée; 

Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant l’intercommunale pure « INASEP » ; 

Considérant que l'intercommunale INASEP peut être désignée dans le cadre de la convention " In 

House" ; 

Considérant que le dossier devra être transmis à la tutelle sur les marchés publics dans les quinze jours 

de la décision en vertu de l’article L3122-2 du CDLD. Il n’existe pas de seuil de transmission pour la 

procédure In House. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 06/06/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la procédure de passation du marché de pose d'une canalisation d'adduction d'eau pour 

alimenter la future Zone d'Aménagement Communal Concerté par procédure "In-House". 

Article 2 : 

De solliciter l'intercommunale I'INASEP, rue de l'Hôpital,6 à 5600 Philippeville pour l'obtention d'une 

convention régissant l'exécution du marché de pose d'une conduite d'adduction d'eau afin de garantir la 

bonne alimentation en eau de la future Zone d'Aménagement Communal Concerté et ce, dans le cadre 

de la convention " In House" liant la commune de Florennes et l'Intercommunale INASEP. 

Article 3 : 

De transmettre la décision sur le mode de passation et d'attribution du marché à la Tutelle sur les 

marchés publics. 

 

12. Convention de partenariat - Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl - Commune de 

Florennes pour le programme d'actions 2020-2022 - Approbation 
Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de 

l’Eau ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007, portant modification de la partie décrétale 

du Livre II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de 

rivière ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon, modifiant le Livre II du Code de l’Environnement, contenant le 

Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 2008 ; 

Vu les statuts de l’asbl Contrat de Rivière Sambre & Affluents (M.B. 17.11.10) ; 

Considérant la volonté de la Commune de Florennes de poursuivre la collaboration avec le Contrat de 

Rivière Sambre et l’engagement financier associé ; 

Attendu que le Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl s’engage, dans le cadre de ses activités en 

lien avec la gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, à remplir les missions de 

service public suivantes : 

Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à réaliser des actions d’inventaire de terrain 

telles que définies dans l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code 

de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la 

Commune de Florennes ; 

Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à relayer à l’administration communale de 

Florennes la synthèse des dégradations observées lors de son inventaire, une fois celui-ci terminé, ou 

toute problématique liée à l’eau dont il aurait connaissance, et apporter son conseil dans leur résolution ; 



Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à mener des actions d’information et de 

sensibilisation sur le thème de la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en totalité ou 

partie à la population de la Commune de Florennes 

La Commune de Florennes s’engage à apporter son concours au Contrat de Rivière Sambre et Affluents 

asbl dans l’accomplissement des missions précitées, notamment en lui communiquant toute information 

utile ou nécessaire et en prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation concernant la gestion 

du cycle de l’eau sur son territoire ; 

Attendu que ces missions seront assurées pour une période de trois ans à dater du 1er janvier 2020, pour 

se terminer de plein droit le 31 décembre 2022 ; 

Considérant que la convention de partenariat entre la Commune de Florennes et le Contrat de Rivière 

Sambre et Affluents asbl sera intégrée au protocole d’accord établi sur base trisannuelle, couvrant la 

prochaine période de 2020 à 2022 inclus ; 

Considérant le calcul de la quote-part communale relative aux années 2020, 2021 et 2022 pour la 

Commune de Florennes comme suit : 

- Quote-part de base (750 euros) + 0,09 €/hab. sur le sous-bassin de la Sambre * 

*(nombre d’habitants par sous-bassin hydrographique = chiffres 2016 fournis par le SPW) 

Considérant que, pour la Commune de Florennes, le montant de la quote-part annuelle pour le 

Programme d’Actions 2020-2022 sera de 1.563,24 EUROS. 

Considérant que les représentants de la commune à l’Assemblée Générale du Contrat de Rivière Sambre 

comme suit : 

- Membre effectif : Martin Helson 

- Membre suppléant : Yasmina Djegham 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver la convention de partenariat conclue entre la Commune de Florennes et l’asbl Contrat de 

Rivière Sambre & Affluents, pour la période 2020 à 2022, dans le cadre de ses missions, en lien avec la 

gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, telles que définies ci-dessous, à 

savoir : 

 Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à réaliser des actions d’inventaire de 

terrain, telles que définies dans l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement, 

contenant le Code de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième 

catégorie sur le territoire de la Commune de Florennes ; 

 Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à relayer à la Commune de Florennes 

la synthèse des dégradations observées lors de son inventaire. Une fois celui-ci terminé, ou 

toute problématique liée à l’eau dont il aurait connaissance, et apporter son conseil dans leur 

résolution ; 

 Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à mener des actions d’information et 

de sensibilisation sur le thème de la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau, bénéficiant en 

totalité ou partie à la population de la Commune de Florennes ; 

 La Commune de Florennes s’engage à apporter son concours au Contrat de Rivière Sambre et 

Affluents asbl dans l’accomplissement des missions précitées, notamment en lui communiquant 

toute information utile ou nécessaire et en prenant part aux réunions de travail et/ou de 

concertation concernant la gestion du cycle de l’eau sur son territoire ; 

Article 2 : 

D’accepter la quote-part annuelle communale de soutien relative aux années 2020, 2021 et 2022, pour 

un montant calculé comme suit : 

- Quote-part de base (750 euros) + 0,09 €/hab. sur le sous-bassin de la Sambre * 

*(nombre d’habitants par sous-bassin hydrographique = chiffres 2016 fournis par le SPW) 

Pour la Commune de Florennes, le montant de la quote-part annuelle pour le Programme d’Actions 

2020-2022 sera de 1.563,24 EUROS. 

Article 3 : 

De notifier la présente décision au Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl, ainsi qu’au service 

Comptabilité pour toutes dispositions utiles. 

 

13. Intercommunale BEP Environnement - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 



Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP Environnement; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire du 25 juin 

2019, par courrier daté du 2 mai 2019, avec communication de l'ordre du jour et de toutes les pièces y 

relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Jacques PAULY, Echevin 

-   Madame Lara FLAMENT, Conseillère communale 

-   Madame Marie Christine PIERARD, Présidente du Conseil de l'Action sociale 

-   Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

-   Monsieur Dominique LECHAT, Conseiller communal. 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

Ainsi délibéré en séance publique, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 25 juin 2019 de l’intercommunale BEP Environnement : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale du 27 novembre 2018, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Désignation du Réviseur d'entreprises pour la période 2019-2021, par 19 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Approbation du Rapport d'Activités 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

(S) 

- Approbation du Rapport de Gestion 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

(S) 

- Rapport du Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD, par 19 

voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION (S) 

- Approbation des Comptes 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Décharge aux Administrateurs, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Décharge au Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S) 

- Renouvellement des instances - Désignation des nouveaux administrateurs en suite des élections 

communales et provinciales du 14 octobre 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION (S). 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

14. Intercommunale BEP Crematorium - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP Crématorium; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire du 25 juin 

2019, par courrier daté du 2 mai 2019, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y 

relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Mathieu GENARD, Conseiller communal; 

-   Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin; 

-   Monsieur Christian LASSEAUX, Conseiller communal; 

-   Madame Catherine BARTHELEMY, Echevine; 



-   Monsieur Martin HELSON, Conseiller communal; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

Ainsi délibéré en séance publique, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 25 juin 2019 de l’intercommunale BEP Crematorium : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 27 novembre 2018, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Approbation du Rapport d'Activités 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Approbation du Rapport de Gestion 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Rapport du Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD, par 19 

voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION (S) 

- Approbation des Comptes 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Décharge aux Administrateurs, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Décharge au Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION (S) 

- Renouvellement des instances - Désignation des nouveaux administrateurs en suite des élections 

communales et provinciales du 14 octobre 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION (S). 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

15. Intercommunale IDEFIN - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IDEFIN; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 

2019, par courrier daté du 2 mai 2019; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   M. Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Mme Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale; 

-   M. Anthony CHARLIER, Conseiller communal; 

-   M. Grégory CHINTINNE, Echevin; 

-   Mme Elisa PINOT, Conseillère communale; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard du point porté à l’ordre du jour de l’Assemblée générale; 

Ainsi délibéré en séance publique, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 26 juin 2019 de l’intercommunale IDEFIN : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du mois du 28 novembre 2018, par 19 voix 

POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Renouvellement du mandat du Réviseur d'entreprises, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport d'activités 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 



- Approbation du Rapport de gestion 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Rapport du Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport de Rémunération établi en application de l'article L6421 du CDLD, par 19 

voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION; 

- Approbation des Comptes 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Décharge aux Administrateurs, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Décharge au Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Renouvellement des instances - Désignation des nouveaux administrateurs en suite des élections 

communales et provinciales du 14 octobre 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION. 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

16. Intercommunale BEP - Assemblée générale - Approbation des résolutions inscrites à l'ordre 

du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale Bureau Economique de la Province de 

Namur (BEP); 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 25 juin 2019, par 

courrier daté du 2 mai 2019, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Monsieur Anthony CHARLIER, Conseiller communal 

-   Monsieur Thomas NOCENT, Conseiller communal 

-   Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

-   Madame Valérie VANOLST, Conseillère communale; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale ; que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

Ainsi délibéré en séance publique, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 25 juin 2019 de la société intercommunale BEP : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale du 27 novembre 2018, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Désignation du Réviseur d'entreprises pour la période 2019-2021, par 19 voix POUR, 0 voix 

CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport d'activités 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport de Gestion 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Rapport du Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD, par 19 

voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION; 

- Approbation des Comptes 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Décharge aux Administrateurs, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Décharge au Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION; 

- Renouvellement des instances - Désignation des nouveaux administrateurs en suite des élections 

communales et provinciales du 14 octobre 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION. 



Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

17. Intercommunale BEP Expansion Economique - Assemblée générale ordinaire - Approbation 

des résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP Expansion Economique; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire du 25 juin 

2019, par courrier daté du 2 mai 2019, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y 

relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Mathieu GENARD, Conseiller communal 

-   Madame Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale 

-   Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

-   Monsieur Martin HELSON, Conseiller communal 

-   Madame Elisa PINOT, Conseillère communale; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

Ainsi délibéré en séance publique, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 25 juin 2019 de l’intercommunale BEP Expansion Economique : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 27 novembre 2018, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Désignation du Réviseur d'entreprises pour la période 2019-2021, par 19 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport d'Activités 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport de Gestion 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION(S) 

- Rapport du Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD, par 19 

voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations, par 0 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

0 ABSTENTION(S) 

- Approbation des Comptes 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Décharge aux Administrateurs, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Décharge au Réviseur, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION(S) 

- Renouvellement des instances - Désignation des nouveaux administrateurs en suite des élections 

communales et provinciales du 14 octobre 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION(S). 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

 



18. Intercommunale IGRETEC - Assemblée générale - Approbation des résolutions inscrites à 

l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IGRETEC, en date du 21 février 2017; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du mercredi 26 juin 

2019, à 16H30, par courrier daté du 24 mai 2019, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les 

pièces y relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, désignés ce jour, 

et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Madame Marie Christine PIERARD, Présidente du CAS 

-   Monsieur Stéphane LASSEAUX, Bourgmestre 

-   Monsieur Martin HELSON, Conseiller communal 

-   Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 26 juin 2019, à 16H30, de l’intercommunale IGRETEC : 

1. Affiliations/Administrateurs, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

2. Modifications statutaire, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

3. Comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2018 - Comptes annuels consolidés 

IGRETEC/SORESIC, arrêtés au 31/12/2018 - Rapport de gestion du Conseil d'administration - 

Rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 

Abstention 

4. Approbation des comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2018, par 19 voix Pour, 0 voix 

Contre et 0 Abstention 

5. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du CDLD, par 

19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

6. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au 

cours de l'exercice 2018, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

7. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes, pour l'exercice de 

leur mandat au cours de l'exercice 2018, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

8. Transfert des compétences de la Commission permanente du Secteur 4 au Conseil 

d'administration, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

9. Création de la S.A. SODEVIMMO, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

10. Rapport spécifique du Conseil d'administration sur les prises de participations, par 19 voix 

Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

11. Tarification In House : modifications et nouvelles fiches, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 

Abstention 

12. Désignation d'un réviseur pour 3 ans, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention 

13. Renouvellement de la composition des organes de gestion, par 19 voix Pour, 0 voix Contre et 0 

Abstention 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

19. Intercommunale INASEP - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale INASEP; 



Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire du 26 juin 

2019, par mail daté du 16 mai 2019; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, à la majorité suivante, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 26 juin 2019 de l’intercommunale INASEP : 

 Présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2018, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, du rapport annuel du 

Comité de rémunération et proposition d'approbation des comptes arrêtés au 31 décembre 2018 

et de l'affectation du résultat 2018, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes, par 19 voix POUR, 0 

voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Renouvellement intégral du Conseil d'administration, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION 

 Renouvellement intégral du Comité de contrôle de distribution d'eau, par 19 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Renouvellement intégral du Comité de contrôle du Service d'aide aux Associés, par 19 voix 

POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération, 

par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

 Désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2019-2020-2021, par 19 voix 

POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

20. Enseignement - Organisation de la rentrée scolaire au 01 septembre 2019 - Information 
Prend connaissance de l'organisation de la rentrée scolaire au 1er septembre 2019, comme suit : 

Encadrement maternel : 

Florennes 1 :                                                                                 Emplois générés : 

Thy-le-Bauduin        15 élèves physiques (dont 4 x 1,5) = 17                               1   

Hanzinne                  17 élèves physiques             = 17                 1                                                       

Chaumont                25 élèves physiques (dont 2 x 1,5) = 26 

                             2                                                              

Flavion                     28 élèves physiques =                  = 28                               2 

                                                        

  

Florennes 2 : 

Rosée                       13 élèves physiques                    = 13                                1 

Morville                     19 élèves physiques                  = 19                               1   

Saint-Aubin         22 élèves physiques (dont 1 x 1,5) = 23                             1,5 

                                                     

  

Encadrement primaire 

Florennes 1 :                                                                         

Thy-le-Bauduin          17 élèves physiques (dont 1 x 1,5) = 18                          1 + 6 périodes 

                                                         

Hanzinne                    29 élèves physiques (dont 4 x 1,5) = 31                          2,5                                 

Chaumont                  34 élèves physiques (dont 3 x 1,5) = 36                          2,5                        

Flavion                       48 élèves physiques (dont 1 x 1,5) = 49                          3                   

  



Florennes 2 : 

Rosée                        35 élèves physiques                      = 35                          2,5 

                                                                     

Morville                      26 élèves physiques                      = 26                           2 

Saint-Aubin         42 élèves physiques (dont 3 x 1,5) = 44 

                        2,5                                                       

                                                                    

  

1)   26 périodes de complément de direction attaché au maternel, pour l’Ecole communale de Florennes 

1. 

2)   18 périodes de complément de direction attaché au primaire, pour l’Ecole communale de Florennes 

2. 

3)  390 périodes pour les titulaires primaires (la re-médiation, l’adaptation). 

4)  247 périodes pour les titulaires maternel(le)s. 

5)  28 périodes d’éducation physique. 

6)   14 périodes de néerlandais. 

 

21. Enseignement - Prise en charge, par le budget communal, d'un traitement d'instituteur(trice) 

primaire contractuel(le) ordinaire - A raison de 18/24 périodes/semaine au total - A partir du 01 

septembre 2019 jusqu'au 30 septembre 2019 inclus - Décision - Ratification 
Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l’enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 6720, du 28 juin 2018, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2018/2019 et plus particulièrement : 

a) le chapitre 6.1.1 relatif à la programmation et à la rationalisation 

b) le chapitre 6.2 relatif à l’encadrement dans l’enseignement primaire ; 

Eu égard à l’intérêt supérieur de l’enseignement et à la nécessité de gérer au mieux les écoles 

communales de Florennes ; 

Considérant que, pour le bon fonctionnement des écoles communales, il est nécessaire, de prendre en 

charge, par le budget communal, 18/24 périodes/semaine d'un traitement d'instituteur(trice) primaire, 

afin de soutenir les équipes pédagogiques des implantations des écoles communales de Florennes 1 et 

de Florennes 2, et ce, du 01 au 30 septembre 2019 ; 

Vu les dispositions légales en la matière et l’Art. L 1122-19 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le Décret 01 avril 1999 organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré à huis clos; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

de ratifier la décision du Collège communal, en séance du 04 juin 2019, rédigée comme suit : 

Article 1 : 

De prendre en charge, par le budget communal, du 01 au 30 septembre 2019 inclus – 18/24 

périodes/semaine de traitement d'instituteur(trice) primaire, afin de soutenir les équipes pédagogiques 

des implantations des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2. 

Article 2 : 

De revoir cette décision à la fin du mois de septembre 2019. 

Article 3 : 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l’article budgétaire 721/111-12. 

Article 4 : 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier et aux autorités supérieures 

pour disposition. 

  

22. Florennes - UREBA Exceptionnel / Approbation 
Vu les articles L1222-3 et L1222-4, relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles 

L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu l'article L1122-24 du code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif à l'urgence ; 

Vu l'urgence votée par le Conseil communal à l'unanimité des membres présents ; 

Que l'urgence est motivée par l'obligation de rentrer la candidature de la commune de florennes pour le 

30 juin 2019 au plus tard ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Considérant le programme de cofinancement proposé par la Région Wallonne ( UREBA Exceptionnel) ; 

Considérant que la part de la Région Wallonne sera de 80 % du montant des investissements; 



Considérant que le montant total des investissements doit être à hauteur de minimum 10 000 et au 

maximum 500 000 € HTVA ; 

Considérant les estimations des projets décidés par le Collège communal , à savoir : 

Ecole communale de Saint-Aubin : 167 371 € TVAC 

Ecole communale de Chaumont : 157 835 € TVAC 

Ecole communale de Flavion : 234 477 € TVAC 

Soit un total de : 559 683.00 € TVAC 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 19/06/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le programme proposé dans le cadre de l'appel à projets relatifs au plan de cofinancement 

"UREBA Exceptionnel" proposé par la Région Wallonne à savoir : 

Ecole communale de Saint-Aubin 

Ecole communale de Chaumont 

Ecole communale de Flavion 

 Article 2 : 

De charger le Collège communal d'introduire le dossier complet de candidature dans le délai imparti 

  

Interpellations 
 

 M. le Conseiller Justin DEBROUX : 

- demande à recevoir des informations sur le conseil communal des aînés 

- sollicite le Collège pour présenter les conseillers communaux sur le site de la commune 

- demande des explications sur la procédure de radiation 

- demande des précisions sur l'avenir de la maison des jeunes 

 

 M. l'Echevin Antonin COLLINET informe qu'un référent à la Zone Flowal a été désigné pour le 

respect du bien-être animal. 

 

 M. le Conseiller Quentin MASSAUX remercie les services, les associations et citoyens qui ont 

participé au fleurissement des villages dans le cadre du concours Wallonie en fleurs. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20H30. 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

___________________________________________________________________________________ 
 


